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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES



Bruxelles, le  18 décembre 2009                                                            


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 41.209/I/PN JMB
Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: 

Jean-Marie Busine

E-mail: 
JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Laurette ONKELINX

Vice-Première Ministre et Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique

Rue du Commerce 78-80

1040 Bruxelles


Objet: cadres linguistiques de la Caisse de Secours et de Prévoyance en faveur des Marins 

Madame la Vice-Première Ministre,

Vous avez, en date du 30 novembre 2009, transmis un dossier concernant les  cadres linguistiques de la Caisse de Secours et de Prévoyance en faveur des Marins. 

Ce nouveau des dossiers fait suite à l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) du 26 juin 2009. La Commission vous faisait remarquer que "lorsque les emplois du Pool des Marins de la Marine Marchande auront été intégrés à la Caisse de Secours et de Prévoyance en faveur des Marins, un nouveau dossier de cadres linguistiques actualisé devra être introduit".

Depuis lors, par la loi-programme du 17 juin 2009 (Moniteur belge du 26 juin 2009 en son article 17 et suivants) le Pool des Marins de la Marine Marchande a été intégré à la Caisse de Secours et de Prévoyance en faveur des Marins. Le dossier est basé sur cette nouvelle intégration et sur le nouveau plan de personnel arrêté par une décision du Comité de gestion du 10 septembre 2009 qui a fait l'objet d'un arrêté du 9 octobre 2009 publié au Moniteur belge du 10 novembre 2009.

Ce nouveau plan de personnel intègre les emplois du Pool des Marins de la Marine Marchande. Une fonction de management (administrateur général) avait déjà été prévue dans le plan de personnel du 6 mars 2009.

Le dossier est étayé de données chiffrées qui tiennent compte de l'intégration de la Caisse de Secours et de Prévoyance, du volume des affaires à traiter en F/N au Pool des Marins de la Marine Marchande.

Le dossier a été soumis à la consultation syndicale conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

*

*                *

La CPCL, en sa séance du 18 décembre 2009, a émis, à l'unanimité, l'avis suivant.

*     

*                *

Proposition ministérielle

La CSPM, fondée en 1845 en tant que caisse sociale d'assurances, a évoluée vers une institution de sécurité sociale à part entière et gère une partie importante du paquet de sécurité sociale des marins de la marine marchande.

Les conditions de l’assujettissement au régime sont plus spécifiquement réglées par l’arrêté-loi du 7 février 1945 concernant la sécurité sociale des marins de la marine marchande.

La législation relative au contrat d’engagement maritime cadre dans le droit maritime.

En sa qualité d’institution parastatale, la CSPM s’occupe de la perception et de la répartition des cotisations de sécurité sociale des employeurs et des travailleurs.

Il est tenu compte des voyages maritimes pour la vérification des déclarations. Ces périodes ne coïncident donc pas nécessairement avec la fin du mois ou du trimestre.

Pour ce qui a trait aux prestations réalisées à partir du 1er janvier 1968, la CSPM fournit à la asbl CIMIRE les données nécessaires en vue de l’inscription au compte individuel des données relatives aux salaires et aux temps de travail. Les données relatives aux salaires et aux temps de travail concernant les prestations réalisées avant cette date sont fournies directement et par dossier à l’ONP.

La CSPM gère l’assurance particulière maladie et invalidité en faveur des marins prévue par l’arrêté royal du 24 octobre 1936. Outre des indemnités pour des actes médicaux préventifs, la législation prévoit ses propres critères d’évaluation relatifs à l’incapacité de travail et à l’invalidité.

L'intégration du Pool des Marins au 1er juillet 2009 a élargi le paquet de missions de la Caisse de Secours et de Prévoyance en faveur des Marins par la gestion de l'emploi, la détermination du droit à l'allocation d'attente (= allocation de chômage) des marins actifs et par le financement des institutions de paiement.

Au sein de la CSPM a été établi le service social pour marins (A.R. du 20 mai 1976) ayant la mission d’attribuer des avantages financiers aux marins et aux membres de leur famille dignes d’être pris en considération.

Les Fonds Louis et Christian Sheid ont la même intention.

La CSPM détermine et accorde l’indemnité pour navigation en temps de guerre à bord d’un navire naviguant sous pavillon belge ou allié.

Dans le souci d'un service efficace, la "Maison maritime", créée par la CSPM, réunit plusieurs services maritimes. De plus récente date s’y trouvent aussi des services régionaux de plusieurs parastatales sociales.

Le schéma de l'organisation > répartition de l'institution dans toutes les catégories en mentionnant pour chacune des catégories le nombre d'agents:

Sécurité sociale: 4 agents; 

Assurance maladie-invalidité: 10 agents;

Pool des Marins: 7 agents;

Services logistiques et généraux: 9 agents.

Aperçu des activités de chaque service et de chaque division

I. Sécurité sociale

1) Contrôle 

Salaires et pourcentages des cotisations;

prestations de navigation et autres;

délais de déclaration;

délais de paiement;

intérêts de retard, majorations de cotisations et indemnités moratoires.

2) Etablir les suppléments d'impôts règlement sur l'allocation complémentaire de vacances annuelles pour le service de compensation pour le congé payé

II. Assurance maladie – invalidité

1) Gestion du fichier des affiliés

composition de la famille et position juridique de la personne à charge;

mutation;

modifications.

2) Prestations

- indemnités primaires: constitution d'un dossier, attestation médicale, feuilles de renseignements, feuille de contrôle carte d'indemnités et paiement;

- Invalidité: mêmes opérations que les primaires + contrôle via le C.M.I.;

- paiements provisionnels en cas d'accidents et de contestations.

3) Soins médicaux

- tarification des prestations et des prestations pharmaceutiques;

- système du tiers payant;

- paiement via la banque;

- surveillance médicale sur les prestations;

- édition et entretien des cartes SIS;

- application de la facture maximale;

- loi sur les hôpitaux;

- traités internationaux, CEE, bilatéraux, etc.

- ventilation statistique.

4) Contrôle médical incapacité de travail

5) Indemnité pour navigation en temps de guerre (en extinction)

III. Gestion de l'emploi et détermination des droits à l'allocation d'attente

1) enregistrement des marins;

2) détermination du droit à l'allocation d'attente;

3) contrôle quant à la disponibilité et à l'aptitude;

4) financement des institutions de paiement.

IV. Services généraux, d'étude et logistiques

Direction:

Gestion journalière;

Préparation et rédaction de documents pour le Comité de Direction;

Direction générale et organisation des services;

Etude et classement de la législation, de la réglementation et de la jurisprudence;

Participation à des réunions de départements ministériels et d'autres institutions;

Informatique;

Gestion Maison maritime;

Contentieux.

Secrétariat:

Traitement de texte et travail de copiage;

Contrôle de temps et d'accès;

Travail de classement.

Comptabilité:

Comptabilité CSPM;

Budget CSPM;

Communication intérimaire du budget et des comptes;

Comptes des recettes et des dépenses de la sécurité sociale;

Comptes annuels CSPM;

Opérations bancaires;

Répartition des indemnités de sécurité sociale;

Exploitation de la Maison maritime.

Service du personnel:

Arrêtés de nominations et de promotion;

Suivre les formations et les primes de compétence;

Calcul et paiement des salaires;

Déclaration OSS et impôts;

Service social du personnel;

Application du statut du personnel.

Examen et détermination de la clé de répartition 

Le critère principal pour déterminer la clé de répartition est le volume d'affaires à traiter en néerlandais et en français. Il est indiqué de déterminer, vis-à-vis de l'ensemble des tâches du service, quelle est la part représentée par les affaires générales d'une part, et les tâches d'exécution d'autre part. La distinction suivante est faite.

1) "Services généraux d'étude et logistiques" pour lesquels le critère qui résulte des données concernant les services mentionnés sous 2 ci-après est d'application;

2) "Services d'exécution" pour lesquels l'importance du volume de travail est déterminant.

Les services dont on considère qu'ils déterminent réellement et de manière directe l'importance que les langues néerlandaise et française ont pour le fonctionnement de la Caisse de Secours et de Prévoyance en faveur de Marins sont les suivants:

- 
Assurance Maladie - Invalidité;

- 
Sécurité sociale;

-
Gestion de l'emploi et détermination des droits aux allocations d'attente (= ex-Pool des Marins de la Marine marchande)

1. Assurance Maladie-Invalidité

Répartition des titulaires sur les régions de langues néerlandaise et française (pour les habitants de la région bilingue de Bruxelles-Capitale, un comptage individuel a été effectué).

	Année
	Flandre
	Bruxelles 

néerlandais
	NEERLANDAIS
	Wallonie
	Bruxelles

français
	FRANÇAIS
	TOTAL

	2009
	925
	29
	954
	225
	60
	285
	1.239

	Total
	
	
	954
	
	
	285
	1.239


Néerlandais = 954/1.239 = 76,99%

Français = 285/1.239 = 23,00%

2. Sécurité sociale

Ce service s'adresse exclusivement aux armateurs dans le cadre de la perception des contributions en application de la législation sociale: les employés n'interviennent pas directement dans le fonctionnement de cette section. Les déclarations de la sécurité sociale et le paiement des contributions par l'entremise d'armateurs belges se situent entièrement en région de langue néerlandaise (à Anvers).

3. Gestion de l'emploi et détermination des droits à l'allocation d'attente (=ex-pool)

	Année
	Néerlandais
	Français
	Total

	2009
	959
	258
	1.217


Néerlandais = 959/1.217 = 78,80%

Français = 258/1.217 = 21,19%

Au total, vous proposez le tableau suivant:

	Service
	N
	F
	Occupation
	tiN
	F

	
	
	
	
	
	

	AMI
	76,99
	23,00
	10
	77% v.1000
= 770
	23% v.1000
=230

	Séc. Sociale
	100
	0
	4
	100% v.400
=400
	0% v.400
=0

	Ex-Pool
	78,80
	21,19
	7
	78,80% v.700=551,6
	21,19% v.
700=148,33

	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	21
	1.721,6/2.100
	378,4/2.100


N = 1.721,6/2.100 = 81,98%          F = 378,4/2.100 = 18,02%                            

En ce qui concerne les services logistique et généraux, vous proposez de reprendre la moyenne générale.

En conclusion, vous proposez la proportion 81,98% N – 18,02% F que vous arrondissez à 82% N – 18% F pour les degrés 1 à 5 de la hiérarchie.

*

*                *

Analyse de la proposition ministérielle


De nouvelles données chiffrées ont été produites (à savoir période de référence année 2009) compte tenu de l'intégration des emplois du Pool des Marins de la Marine Marchande.

Les autres services ont également fait l'objet d'une réactualisation basée sur l'année 2009:

- Assurance maladie-invalidité: 954 dossiers N – 285 dossiers F – 76,99% N – 23% F;

-
Sécurité sociale: il s'agit de la sécurité sociale des armateurs, lesquels se situent entièrement en région de langue néerlandaise à savoir à Anvers. Il est donc logiquement proposé 100% de dossiers à traiter en néerlandais;

- 
Gestion de l'emploi et détermination des droits à l'allocation d'attente (=ex-pool) des Marins de la Marine Marchande: 959 dossiers N – 258 dossiers F – 78,80% N – 21,20% F; 

-
Pour les services généraux et logistique, vous proposez de reprendre la moyenne générale.

Les données chiffrées concernant les 3 services opérationnels pondérées par le nombre d'emplois correspondants donnent une proportion 81,98% N – 18,02% F que vous arrondissez à 82% N – 18% F pour les degrés 1 à 5 de la hiérarchie.

Conformément à la jurisprudence la Commission concernant cette Caisse de Secours, vous proposez de déroger à la parité pour les emplois de direction vu le volume inégal entre la région de langue néerlandaise et la région de langue française et cela par arrêté délibéré en conseil des ministres. Cette dérogation se justifie pleinement par des données chiffrées qui ont été produites et également par la localisation du service situé à Anvers. Il s'agit d'un service qui tombe sous l'article 46 des LLC, service d'exécution avec siège en dehors de 
Bruxelles-Capitale.

En conclusion, la CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 82% N – 18% F pour les degrés 1 à 5 de la hiérarchie.

La CPCL vous invite à communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.
Veuillez agréer, Madame la Vice-Première Ministre, l'assurance de ma considération distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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